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    Sigles et acronymes
	A	
	ABM :	Anti-ballistic missile, traité sur les antimissiles balistiques.
	ANT :	Armes nucléaires tactiques.
	ASMP :	Air-sol moyenne portée, missile nucléaire de croisière français.
	ASMPA :	Air-sol moyenne portée amélioré, version modernisée de l’ASMP.
	ASMPA-R :	Version rénovée de l’ASMPA, prolongée et durcie contre les défenses adverses.
	ASN4G :	Air-sol nucléaire de quatrième génération, futur missile nucléaire hypersonique successeur de l’ASMPA.
		
	C	
	C2 :	Command and Control, commande et contrôle.
	CEA :	Commissariat à l’énergie atomique (et aux énergies alternatives, ajout en 2010).
	CCD :	Conférence du comité du désarmement.
	CDE :	Conférence sur le désarmement en Europe.
	CED :	Communauté européenne de défense.
	CFDT :	Confédération française démocratique du travail.
	CGT :	Confédération générale du travail.
	CIJ :	Cour internationale de Justice.
	CNR :	Conseil national de la Résistance.
	CNRS :	Centre national de la recherche scientifique.
	CPE :	Centre de prospective et d’évaluation.
	CSCE :	Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe.
		
	D	
	DAM :	Direction des applications militaires du CEA.
	DGSE :	Direction générale de la sécurité extérieure.
		
	E	
	EDF :	Électricité de France.
	ELSA :	European Long-Range Strike Approach, programme européen de capacités de frappe de très longue portée.
	EPURE :	Installation franco-britannique d’expérimentation radiographique et hydrodynamique pour la simulation nucléaire.
	EURÊKA :	Initiative européenne, intergouvernementale, destinée à renforcer la compétitivité de l’industrie européenne.
		
	F	
	FANu :	Force aéronavale nucléaire.
	FAR :	Force d’action rapide.
	FARE :	Force d’action rapide européenne.
	FAS :	Forces aériennes stratégiques.
	FATAC :	Force aérienne tactique.
	FEDN :	Fondation pour les études de défense nationale.
	FIG :	Coopération France Italie Allemagne en matière balistique et nucléaire.
	FMCT :	Fissile Material Cut-off Treaty, projet de traité d’interdiction de production de matières fissiles à des fins militaires.
	FNI :	Traité sur les forces nucléaires intermédiaires, dit traité FNI.
	FOST :	Force océanique stratégique
		
	G	
	GPN :	Groupe de planification nucléaire de l’OTAN.
	GPRF :	Gouvernement provisoire de la République française.
		
	
	I	
	ICBM :	Intercontinental Ballistic Missile, missile balistique intercontinental.
	IDS :	Initiative de défense stratégique, Strategic Defense Initiative.
	IISS :	International Institute for Strategic Studies, institut international pour les études stratégiques.
	IHEDN :	Institut des hautes études de défense nationale.
	IPER :	Indisponibilité périodique pour entretien et réparations, grande refonte des SNLE.
	IRBM :	Intermediate Range Ballistic Missile, missile balistique de portée intermédiaire.
	ISR :	Intelligence, Surveillance and Reconnaissance.
		
	J	
	JCPOA :	Joint Comprehensive Plan of Action, accord de 2015 sur le programme nucléaire iranien.
		
	M	
	MBDA :	Matra BAe Dynamics, Aerospatiale Matra Missiles, fabricant européen de missiles.
	MBFR :	Mutual and Balanced Force Reductions, négociations sur les réductions de forces en Europe.
	MC :	Military Committee, comité militaire de l’OTAN et ses directives (par exemple MC 48).
	MIT :	Massachusetts Institute of Technology.
	MLF :	Multilateral Force, projet de force nucléaire multilatérale de l’OTAN pendant la guerre froide.
		
	N	
	nEUROn :	Démonstrateur européen de drone de combat furtif nEUROn.
	NGF :	Next Generation Fighter, futur chasseur du programme SCAF.
		
	
	O	
	ONG :	Organisation non gouvernementale.
	ONU :	Organisation des Nations unies.
	OTAN :	Organisation du traité de l’Atlantique nord.
		
	P	
	PALEN :	Préparation à la limitation des essais nucléaires.
	PCF :	Parti communiste français.
	PCUS :	Parti communiste d’Union soviétique.
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	R	
	RAND :	Research and Development Corporation, centre de recherche stratégique américain.
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	RNS :	Revue nationale stratégique.
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	S	
	SAC :	Strategic Air Command, commandement des forces aériennes stratégiques américaines.
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	SGDSN :	Secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale.
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	T	
	TIAN :	Traité sur l’interdiction des armes nucléaires.
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Introduction
Pour une histoire de la dissuasion nucléaire française
(Yannick Pincé)
Et si les Français étaient, au fond, des êtres nucléaires ? Favorables, opposés ou simplement indifférents, ils partagent tous, qu’ils l’admettent ou non, un rapport intime avec « leur » atome, né d’un effort national de longue haleine. Tel est le postulat qui guide cet ouvrage. Car, en France, le nucléaire ne relève pas uniquement de la technique ou de la stratégie. Il touche à quelque chose de singulier, presque immatériel, que Béatrice Heuser décrit comme une dimension « métaphysique ». Gabrielle Hecht y voit, avec une pointe d’ironie, la quête d’un « rayonnement » international, nourrie par des décennies de discours politiques et énergétiques diffusés par EDF et par l’État depuis les crises des années 1970. Cette « nucléarité », qu’elle avait analysée pour l’Afrique dans son ouvrage de 2012, irrigue, en réalité, chaque recoin de la société française.
  Pour la comprendre, il faut se plonger dans les abîmes du difficile xxe siècle français en trois événements : le sacrifice de centaines de milliers de vies à Verdun, l’effondrement de 1940 et l’humiliation de Suez. L’un des concepteurs de la stratégie de dissuasion nucléaire française, le général Lucien Poirier, cité par le journaliste Jean Guisnel en 1990, exprime ainsi sa motivation : un sentiment de « plus jamais ça » de la part d’une génération qui a grandi dans le souvenir de 1918 et n’a finalement connu que des « coups de pied au cul ». Celle-ci se retrouve aux affaires au lendemain de la Seconde Guerre mondiale et engage la France d’abord dans un programme nucléaire civil dès la création du Commissariat à l’énergie atomique (CEA) en 1945 puis, dans les années 1950, dans la quête de l’arme. Ruinée par la guerre, la France a perdu son « rang » sur la scène internationale, pour reprendre un terme si cher au général Charles de Gaulle. Face à ce déclassement bien réel, ses élites cherchent alors une forme de résurrection nationale. Il s’agit alors de s’appuyer sur un savoir dont la France était encore pionnière en 1939-1940 : la connaissance de l’atome dans le pays de la découverte de la radioactivité, à la fin du xixe siècle, par Henri Becquerel et surtout sa collègue Marie Skłodowska, épouse Curie. Il y a ainsi une vraie histoire du nucléaire français et même un « roman national », selon l’expression de Pierre Nora, une « belle histoire » présente dans les Mémoires de ses pionniers, parmi lesquels Bertrand Goldschmidt et Charles Ailleret.
  Pour distinguer l’histoire réelle de la légende qui entoure la dissuasion française, les auteurs estiment nécessaire de proposer un récit accessible au plus grand nombre, et notamment aux étudiants. Un tel manuel manque. D’abord faute de « combattants », tant les historiens du nucléaire sont rares en France. La plupart des ouvrages disponibles pour le public proviennent en effet d’acteurs de la dissuasion, comme le général de l’armée de l’Air Bruno Mégret ou l’amiral Bernard Rogel, de journalistes tels que Jean Guisnel ou Pierre Servent, et surtout de politistes, à l’image des travaux de Bruno Tertrais. Il existe pourtant, à l’échelle mondiale, un véritable courant d’histoire spécifiquement nucléaire. Il naît aux États-Unis avec les publications qualifiées de « révisionnistes », terme qui désigne dans le contexte américain les travaux contestataires d’une histoire présentée comme officielle. Ce mouvement est porté par des chercheurs de gauche dans les années 1960 et 1970, au moment de la guerre du Vietnam. L’un de ses textes fondateurs est l’ouvrage de Gar Alperovitz, publié en 1965, consacré à l’origine des bombardements d’Hiroshima et de Nagasaki. Il pose les questions de départ de notre champ : pourquoi ont-ils été décidés et ont-ils mis fin à la Seconde Guerre mondiale ? Pour lui, il s’agissait surtout d’envoyer un message à l’URSS avant la guerre froide, l’entrée en guerre de cette dernière ayant également joué un rôle dans la capitulation japonaise. Son ouvrage très controversé ouvre néanmoins un nouveau courant historiographique, dans lequel se sont inscrits d’autres historiens américains tels que David Holloway ou Martin Sherwin, auteur avec le journaliste Kai Bird de la biographie de J. Robert Oppenheimer qui a servi de base de travail au film éponyme de Christopher Nolan en 2023.
  La France voit l’arrivée de l’histoire nucléaire dans les années 1980 avec le Nuclear History Program (NHP) sous la coordination de l’américain Ernest May ainsi que des Allemands Uwe Nerlich et Wolfgang Krieger, impliquant également le Royaume-Uni. La branche française, le groupe d’études français d’histoire de l’armement nucléaire (GREFHAN), se forme de 1986 au milieu des années 1990 autour de Maurice Vaïsse, accueilli par Jean-Baptiste Duroselle à l’Institut de France. S’y côtoient les historiens Georges-Henri Soutou et Pierre Mélandri, mais aussi une nouvelle génération représentée par Dominique Mongin et Frédéric Bozo ainsi que des militaires habitués des cercles de réflexion stratégiques : l’amiral Marcel Duval et le général François Maurin. Dominique Mongin fait ici véritablement figure de pionnier avec la réalisation de la première thèse française d’histoire nucléaire, La genèse de l’armement nucléaire français : 1945-1958, publiée en 1997. Quant aux travaux de Frédéric Bozo, même s’ils relèvent d’une forte dimension nucléaire, ils s’inscrivent dans le cadre plus large des relations internationales, en particulier transatlantiques pour ce qui concerne sa thèse soutenue en 1993 à propos des choix de De Gaulle.
  Une certaine éclipse suit, conformément à l’évolution de la conflictualité internationale qui ne met plus la bombe atomique au cœur des enjeux. Le réveil intervient dans les années 2010, d’abord sous l’impulsion d’une coopération entre le Wilson Center de Washington et de la fondation Carnegie de New York pour créer le Non Proliferation International History Project (NPIHP) autour de l’italien Leopoldo Nuti et de l’américain Christian Ostermann. Ce programme joue un rôle majeur de formation à l’échelle mondiale, notamment grâce à l’organisation d’un Nuclear History Boot Camp auquel les deux historiens, auteurs du présent ouvrage, ont participé. En France, en plus de Dominique Mongin, l’histoire nucléaire demeure principalement portée par Frédéric Bozo et par les chercheurs qui s’inscrivent dans la continuité de ses travaux. Ceux-ci, avant même l’invasion à grande échelle de l’Ukraine en 2022, relèvent d’une analyse politico-stratégique : un croisement des données politiques intérieures avec les objectifs de politique étrangère pour gérer les rapports de force internationaux, la stratégie. La définition de cette dernière par le général André Beaufre, l’un des promoteurs d’un armement nucléaire national, la présente comme « l’art de la dialectique des volontés employant la force pour résoudre leur conflit ».
  La reprise des tensions entre puissances nucléaires avec la montée en force de la Chine, l’ouverture du conflit entre Russie et Ukraine en 2014 mais aussi les crises de prolifération nord-coréenne et iranienne conduisent à de nouvelles initiatives. Les think tanks spécialisés sur les questions stratégiques, la Fondation pour la recherche stratégique (FRS) et l’Institut français des relations internationales (Ifri) s’unissent en 2015 pour former le Réseau nucléaire et stratégie – Nouvelle génération (RNS-NG) avec le soutien du CEA ainsi que du ministère de la Défense. Il s’agit d’une initiative de formation pluridisciplinaire couvrant une large gamme de chercheurs (dont assez peu d’historiens), mais aussi de praticiens et quelques journalistes. C’est dans ce cadre que les trois auteurs de cet ouvrage se sont rencontrés. À partir de 2016, le Centre interdisciplinaire sur les enjeux nucléaires et stratégiques (CIENS) est créé à l’impulsion du diplomate et actuel secrétaire général de la Défense et de la Sécurité nationale (SGDSN), Nicolas Roche, pour devenir en 2023 le Centre interdisciplinaire sur les enjeux stratégiques, perdant son caractère exclusivement nucléaire et s’ouvrant largement aux nouvelles conflictualités, en particulier cyber. S’y côtoient trois historiens, dont Dominique Mongin et le directeur Frédéric Gloriant, ancien étudiant de Frédéric Bozo, ce qui en fait aujourd’hui le principal laboratoire français qui aborde l’histoire nucléaire sous l’angle stratégique. D’autres instituts pluridisciplinaires où l’histoire a moins sa place existent néanmoins : le centre Thucydide à Panthéon-Assas créé en 1999 et dirigé par Jean-Vincent Holeindre, l’Institut d’études de stratégie et de défense (IESD) créé à Lyon 3 en 2018 par Olivier Zajec et le programme Nuclear Knowledge lancé en 2017 par Benoît Pélopidas au Centre de recherches internationales (CERI) de Sciences Po Paris. 
  Il convient d’ajouter la constitution d’une équipe autour de Renaud Meltz au Centre de recherche sur les économies, les sociétés et les techniques (CRESAT) de l’université de Haute-Alsace qui travaille spécifiquement sur les essais nucléaires français en Polynésie et leurs héritages dans tous les pans des sociétés. Ces différents groupes, dans les faits assez peu nombreux, mais avec des effectifs croissants en raison d’un retour de l’intérêt pour le nucléaire, se connaissent assez bien et se structurent dans le cadre de l’Association pour les études sur la guerre et la stratégie (AEGES) créée en 2015 et actuellement dirigée par Adrien Schu, laquelle cherche à construire des ponts et ouvrir des voies de coopération malgré les divergences tout en promouvant un champ de War Studies à la française, celui-ci étant nettement installé dans les universités anglo-saxonnes.
  Les divergences existent donc dans ce monde scientifique et il est important que ce volet historiographique soit maîtrisé par le lecteur pour connaître les positions de chacun. D’un point de vue interdisciplinaire, on trouve, d’un côté du spectre de la recherche, Dominique Mongin qui s’affiche partisan de la dissuasion nucléaire en lien avec le CEA et, de l’autre, le politiste Benoît Pélopidas qui considère que les chercheurs qui travaillent avec des financements issus d’institutions chargées du nucléaire ne peuvent pas être indépendants. Défenseur d’alternatives à la dissuasion, il a développé le concept de « vulnérabilité nucléaire globale », l’essentiel de son équipe n’est toutefois pas constitué d’historiens.
  Les auteurs de cet ouvrage sont convaincus que l’histoire constitue la voie essentielle pour comprendre le fait nucléaire, en dehors de tout parti pris ou positionnement militant. Elle offre un cadre d’analyse capable d’éclairer citoyens et décideurs dans les choix qui s’imposent à eux, compte tenu du caractère existentiel de l’arme. Ce manuel comprend toutefois des sections rédigées par un juriste, Benoît Grémare, auteur d’une thèse sur la constitutionnalisation de la force de frappe. Ses services sont indispensables en raison de la diversité des textes relevant à la fois des juridictions nationales et internationales. Ils le sont également parce que nous demeurons attachés à l’État de droit, qui doit encadrer le fait nucléaire conformément à la volonté de la Nation. Yannick Pincé s’inscrit dans la filiation de Frédéric Bozo, et Florian Galleri, en poste au Security Studies Program du Massachusetts Institute of Technology (MIT) après avoir réalisé sa thèse sur la dimension européenne de la dissuasion française, offre, de son côté, un point de vue décentré.
  Parmi les trois auteurs, chacun possède ses convictions. Toutefois, cet ouvrage n’exprime aucune opinion quant à la possession de l’arme nucléaire et aux différentes doctrines stratégiques. Notre démarche relève avant tout d’une exigence de rigueur historique, seule capable d’alimenter un débat démocratique éclairé, valeur que nous partageons tous. Il nous paraît donc nécessaire de dépasser l’opposition simpliste entre partisans et adversaires du nucléaire, d’autant qu’elle ne rend pas compte des véritables enjeux stratégiques. L’un des objets de ce livre est précisément de montrer qu’en France le débat n’a que rarement porté sur la possession de la bombe, mais sur ses usages, ses finalités et son sens politique. La Revue nationale stratégique (RNS) de 2025, document de référence qui fixe les orientations françaises en matière de défense, rappelle explicitement que « le travail scientifique, l’accès aux archives et le débat entre historiens doivent servir à la consolidation de mémoires partagées, en particulier en direction et en partenariat avec les nations européennes ». Cette exigence donne pleinement sens à notre projet : produire un savoir historique rigoureux, fondé sur les sources, afin de contribuer à une compréhension commune du fait nucléaire dans l’espace européen.
  Dans cette perspective, notre première ambition est de proposer un ouvrage d’histoire véritablement accessible, d’autant plus nécessaire dans un contexte de retour des tensions sur le continent. Aucun travail d’histoire de ce type n’existe à ce jour à propos du nucléaire militaire national. On trouve des ouvrages généraux mais ils ne sont pas réalisés par des historiens, sinon il s’agit d’études spécifiques sur une période ou alors à d’autres échelles que la France en elle-même, bien que nous tenions évidemment compte de l’environnement international.
  Ensuite, il s’agit de réinsérer cette histoire française dans le temps long car, derrière la volonté de se protéger d’un nouveau 1940, se pose la question du positionnement dans le système international constamment réorganisé avec des changements majeurs en 1945, 1989 et dans les années 2020. La bombe n’est pas une fin en soi mais un outil politico-stratégique qui s’adresse tant aux adversaires, aux alliés, qu’à la population. Elle façonne le rang international de la France et entraîne des conséquences majeures au niveau de sa politique d’alliance. C’est pour cela que l’une des interrogations principales fut le positionnement du pays par rapport à l’OTAN.
  Il s’agit donc aussi de faire la lumière sur les idées reçues, des mythes qui ont la vie dure. Le premier est le mythe gaulliste qui attribue au général de Gaulle la paternité quasi exclusive du programme nucléaire français ainsi qu’une doctrine stratégique, un objectif à atteindre, quasi neutraliste. Cet ouvrage entend rappeler que même s’il en a été un artisan majeur, Charles de Gaulle n’a pas été l’unique acteur de la mise en place de la « force de frappe » française. Il n’exerce aucune fonction de janvier 1946 à juin 1958 et le premier engin explose en février 1960 : une bombe ne se fabrique pas en dix-huit mois. De même, nombreux sont les héritiers autoproclamés qui crient à la trahison du fondateur de la Ve République à chaque prise de parole d’un président de la République sur la dissuasion, chaque programme d’armement et chaque évolution de la posture de défense. Il convient de rappeler que le général de Gaulle a effectué son mandat aux temps de Kennedy, Khrouchtchev et Mao, lorsque les Français s’émouvaient devant Les parapluies de Cherbourg. Cette France n’existe plus que dans nos souvenirs et l’environnement géopolitique s’est bien transformé depuis. Surtout, c’est une grave erreur de confondre la neutralité avec l’indépendance nationale « à la de Gaulle » qui se réalise dans l’autonomie de décision en cas de guerre par opposition à un engagement automatique. Le Général a toujours été attaché au camp occidental et l’a manifesté lors des crises de la guerre froide.
  Autre mythe, celui d’un « consensus » sur une doctrine de défense fondée par de Gaulle. Ce dernier était, en réalité, très pragmatique et souhaitait disposer de l’arme avant tout pour qu’elle soit dans son panel d’options le cas échéant, sans préjuger d’une utilité politico-stratégique, forcément variable au gré des époques et crises. L’idée de « consensus » fait l’objet d’un débat avec plusieurs publications à son propos en 2025 qui, en partie, réagissent aux travaux de l’auteur de ces lignes d’introduction. Les trois auteurs reconnaissent un certain exceptionnalisme nucléaire français mais ce qui est qualifié de « consensus » est avant tout le résultat d’une présidentialisation de la réflexion stratégique sous François Mitterrand, laquelle s’est accompagnée d’un désintérêt de la part de la population pour le fait nucléaire avec la fin de la guerre froide.
  La relance du débat sur une dimension européenne de la dissuasion nucléaire est justement la démonstration que la cohésion comporte des fragilités en raison du maintien de divisions entre une conception de la dissuasion strictement nationale et une autre qui insère la France dans son environnement européen. Les auteurs sont ainsi intimement convaincus de la pertinence du débat stratégique, de la nécessité d’une réflexion ouverte pour favoriser l’adhésion aux options de défense qui doivent être communément choisies. Un débat assoupi ou bien monopolisé par l’exécutif étouffe l’innovation stratégique, comme elle le fut dans les années 1930 avec le refus de la mobilité des blindés défendue alors par de Gaulle !
  Cet ouvrage, manuel pédagogique oblige, se présente sous la forme d’une progression chronologique en quatre parties qui laissent une large part à la réflexion et au débat stratégique. Son achèvement est justement représentatif de l’un de nos objectifs principaux au-delà du caractère informatif, celui d’ouvrir des perspectives pour l’avenir avec une réflexion sur l’européanité du nucléaire militaire français, présente avant même l’explosion de Gerboise bleue en 1960, son éventuelle obsolescence tant politique que militaire, la volonté de le pérenniser dans le droit, mais aussi de préparer les défis des années 2030. D’où notre choix de réaliser également un travail prospectif, démarche évidemment risquée mais qui nous conduit à souhaiter une réécriture régulière de ce livre pour accompagner les transformations stratégiques, si nombreuses depuis une dizaine d’années.
  
Première partie
Élaborer la dissuasion nucléaire
(Yannick Pincé)
La puissance atomique tant civile que militaire est devenue une évidence pour plusieurs générations de Français. Ceux qui ont grandi dans les années 1990 et 2000 ont été bercés par les campagnes de publicité EDF dans lesquelles un voisin mécontent du bruit d’une perceuse se voit répondre que celle-ci est « nucléaire », ce qui est finalement suffisamment fascinant pour calmer son courroux, fier d’apprendre que « 75 % » de l’électricité française est d’origine nucléaire.
  Traiter de l’histoire du nucléaire français, c’est évidemment se plonger dans la création du Commissariat à l’énergie atomique en 1945 dans l’ambiance de désolation dans laquelle se trouve la France du lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Population et élites de cette génération sont marquées à jamais par l’abîme matériel, le dénuement total, et l’absolu effondrement du pays après une défaite en six semaines en 1940. C’est la sidération de ceux qui ont vécu et ont été élevés dans la célébration des sacrifices ayant permis la victoire de 1918, l’armée de Terre française étant réputée être la meilleure au monde. L’occupation, les compromissions de Vichy et le climat de guerre civile qui s’instaure complètent le tableau par un désastre politique. La République se sait maintenant mortelle. Le gouvernement provisoire de la République française porté par Charles de Gaulle, son mouvement de la France libre et le Conseil national de la Résistance (CNR) peinent à s’imposer aux alliés à la Libération car il faut bien des efforts pour placer la France aux côtés des vainqueurs.
  C’est par ce contraste qu’il faut se représenter l’entrée de l’atome français dans le « roman national » : l’optimisme et l’espoir à l’image du programme du CNR, une quête des « jours heureux ». Pourquoi accorder une importance particulière au nucléaire ? Car les cadres dirigeants chargés de la gestion du pays, de sa reconstruction et de son retour sur la scène internationale ont tous conscience que depuis la fin du xixe siècle, la France est une nation pionnière avec d’importants atouts dans ce domaine même s’ils semblent, momentanément, s’être évanouis dans les affres de l’occupation puis éclipsés par les flashs d’Hiroshima et Nagasaki, consacrant la toute-puissance américaine.


        
            
            
                Chapitre 1
            

            
                La France, nation pionnière du nucléaire
            

            
                Des hommes et des femmes animés d’une conviction scientifique et
                    politique ont été porteurs de ces projets, en particulier la famille des
                        Sklodowska-Curie-Joliot,
                    jusqu’à mener une réflexion de caractère éthique et stratégique sur la nouvelle
                    énergie et ses applications. La bombe, en effet, est dans toutes les têtes, mais
                    il y a comme une pudeur à imaginer sa détention par la patrie des droits de
                    l’homme dans un contexte politique très marqué par l’influence des forces de
                    gauche et par la guerre froide naissante, laquelle fait planer la menace d’une
                    nouvelle guerre mondiale. Ces débuts du programme atomique français nous sont
                    bien connus, en particulier grâce aux travaux de Dominique Mongin et de Robert
                    Belot.

                
                    
                        De la découverte de la radioactivité à la création du CEA
                    

                    La genèse de l’atome français place le pays en pionnier
                        mondial. Cette histoire est tellement extraordinaire qu’elle fait l’objet
                        d’une scène d’un documentaire animé des studios Walt Disney avec participation du créateur de Mickey lui-même sous la
                        direction de Hamilton Luske en 1957, Notre
                            ami l’atome.

                    Dans son laboratoire du Muséum d’histoire naturelle, Henri
                            Becquerel souhaite, à la fin du mois de
                        février 1896, reproduire les rayons X découverts quelques semaines plus tôt
                        par l’allemand Wilhelm Röntgen. Becquerel se
                        demande si ces rayons ne seraient pas émis par des corps fluorescents,
                        produisant une lumière très brève. Il parvient à rendre luminescents, tel
                        est son objectif, des sels d’uranium après exposition au soleil et
                        constate qu’à leur contact avec une plaque photographique, celle-ci se
                        retrouve imprimée de leurs formes. Il n’y a pas encore découverte puisque,
                        selon lui, l’action vient de l’illumination. Le 27 février 1896, en
                        l’absence de soleil, il range ses échantillons enveloppés dans un tiroir,
                        posés sur des plaques photographiques. Deux jours plus tard, en les
                        développant, il constate avec surprise que les plaques sont marquées sans
                        aucune exposition préalable : l’uranium émet donc spontanément un
                        rayonnement. Le sujet retient tout particulièrement l’attention de Marie
                        Curie, qui s’y consacre à partir de fin 1897, bientôt rejointe par son époux
                        Pierre. En 1898, ils annoncent la découverte de deux substances responsables
                        de ce phénomène, qu’ils baptisent « polonium » en hommage aux origines
                        polonaises de Marie, née Skłodowska, et « radium ». Enfin, cette dernière
                        invente le terme de « radioactivité », consacré par la publication d’un
                        article signé avec son époux Pierre en 1899. Pour leurs travaux, les trois
                        scientifiques reçoivent le prix Nobel de physique en 1903, quelques mois
                        après que Marie a soutenu sa thèse consacrée à la découverte. En 1911, la
                        séparation du polonium et du radium lui vaut le prix Nobel de chimie. Très
                        vite, ses découvertes connaissent une application concrète avec la fondation
                        de l’Institut du radium, futur Institut Curie, consacré à la lutte contre le
                        cancer grâce à l’identification des tumeurs par radiographie (innovation de
                            Röntgen) suivie d’un traitement par
                        radioactivité. L’institut ne fonctionne pleinement qu’après la Première
                        Guerre mondiale en raison de la mobilisation des locaux de la rue d’Ulm pour
                        la formation de radiologues. Marie Curie prend
                        elle-même l’initiative de créer les « petites Curies », véhicules de
                        radiologies pouvant approcher le front afin de faciliter les opérations
                        d’extractions de balles et d’éclats d’obus. Une œuvre à la fois médicale et,
                        déjà, de défense nationale.

                    Les origines de l’atome national sont bien une histoire de
                        famille puisque le couple de chercheurs fonde une dynastie scientifique :
                        leur fille Irène conduit des recherches sur le polonium et épouse un
                        préparateur de l’Institut du radium dirigé par Marie, Frédéric Joliot. Ceux-ci obtiennent ensemble le prix Nobel
                        de chimie en 1935 pour être parvenus à créer de la radioactivité
                        artificielle. Entre-temps, les théories de physique nucléaire ont
                        considérablement progressé puisque le physicien hongrois Léo Szilard, en exil à Londres, a en 1933 l’intuition de
                        la réaction en chaîne, un processus par lequel les neutrons libérés
                        pourraient déclencher des réactions successives, produisant une libération
                            massive d’énergie, et dépose un brevet en 1934. La clé, cependant, manque
                        encore : la fission nucléaire, c’est-à-dire la capacité de briser un noyau
                        lourd sous l’impact d’un neutron. Les neutrons libérés par la désintégration
                        de chaque atome entraînent alors quasi instantanément celle d’autres atomes,
                        lesquels libèrent à leur tour des neutrons. En décembre 1938, Fritz
                        Strassmann et Otto Hahn réalisent à Berlin l’expérience décisive en
                        bombardant de l’uranium par des neutrons. C’est cependant Lise Meitner,
                        physicienne exilée en Suède depuis juillet 1938 en raison des persécutions
                        antisémites, qui, avec son neveu Otto Frisch, fournit en janvier 1939
                        l’interprétation théorique du phénomène et lui donne le nom de « fission » :
                        la rupture du noyau d’uranium 235, isotope qui se distingue de l’uranium 238
                        par son nombre de neutrons (143 contre 146), ce qui le rend fissile alors
                        que l’uranium 238 ne l’est pas. L’uranium 235 ne constitue cependant que
                        moins de 1 % de l’uranium naturel, le reste étant composé à plus de 99 %
                        d’uranium 238. Ils ne sont cependant pas encore au stade de la réaction en
                        chaîne.

                    
                        La réaction en chaîne

                        [image: La réaction en chaîne]
                        Le schéma représente une réaction de fission nucléaire en chaîne : un neutron frappe un noyau fissile d’uranium‑235 ou de plutonium‑239, le noyau se casse en deux plus petits noyaux, libère de l’énergie et plusieurs neutrons. Ces neutrons vont ensuite frapper d’autres noyaux fissiles, provoquant de nouvelles fissions qui se multiplient en cascade.

                    
                    Joliot, alors professeur au
                        Collège de France, envisage avec Hans Halban
                        et Lew Kowarski les applications de la
                        réaction en chaîne encore non réalisée. Francis Perrin rédige et dépose, au nom de l’équipe, trois brevets en
                        mai 1939 prévoyant la production d’énergie, la méthode de stabilisation d’un
                        réacteur nucléaire et surtout le « perfectionnement aux charges
                        explosives », soit le principe de la bombe atomique. Ces brevets sont, par
                        la suite, l’objet de revendications du rôle des recherches françaises
                        dans le nucléaire. Après l’invasion de 1940, Halban et Kowarski se mettent au
                        service des recherches britanniques, où leurs travaux sont reconnus. Les
                        États-Unis, en revanche, le refusent et le différend persiste jusqu’à la
                        conclusion, en 1968, d’un arrangement financier de 35 000 dollars en faveur
                        des inventeurs ou de leurs ayants droit. Néanmoins, Joliot est cité dans la célèbre lettre rédigée par Léo Szilard, réfugié aux États-Unis, mais signée de la
                        main d’Albert Einstein le 2 août 1939. Ils
                        alertent le président Franklin Roosevelt sur
                        la nécessité d’éviter un contrôle de l’uranium du Katanga au Congo belge en
                        cas de guerre avec l’Allemagne et d’encourager les recherches pratiquées sur
                        le sol américain :

                    
                        Ces quatre derniers mois, il est devenu possible, grâce
                            aux travaux de Joliot en France ainsi que
                            ceux de Fermi et Szilárd en Amérique, de
                            déclencher une réaction en chaîne nucléaire avec de grandes quantités
                            d’uranium. Grâce à elle, une grande quantité d’énergie et de grandes
                            quantités de nouveaux éléments similaires au radium pourraient être
                            produites. Maintenant, il semble presque certain que ceci pourrait être
                            atteint dans un très proche avenir. 

                        Ce nouveau phénomène pourrait conduire à la construction
                            de bombes et il est concevable, quoique bien moins certain, que des
                            bombes d’un nouveau type et extrêmement puissantes pourraient être
                            assemblées.

                    

                    Un rapport, lui aussi réalisé par Szilárd, accompagne le
                        courrier et mentionne que les travaux français sont alors les plus avancés.
                        L’entrée en guerre accélère les recherches et mobilise les scientifiques
                        français, nourrissant la construction d’une véritable légende nationale qui
                        se prolonge durant l’Occupation. Celle-ci associe étroitement Résistance
                            et dissuasion, selon le titre de l’ouvrage dirigé par Céline
                        Jurgensen et Dominique Mongin en 2018, témoignant de la volonté d’inscrire
                        l’aventure atomique française dans le grand récit national. Soutenu par le
                        ministre de l’Armement Raoul Dautry, Joliot veille à doter la France des matières
                        nucléaires indispensables à ses recherches. Il obtient ainsi huit tonnes
                        d’oxyde d’uranium produites par l’Union minière du Haut-Katanga, dont
                        l’achat avait été négocié depuis le dépôt des brevets de mai 1939, ainsi que
                        la totalité du stock d’oxyde de deutérium, appelé aussi « eau lourde ». Ce
                        stock, composé de 26 bidons, soit 185 kg, avait été fabriqué en Norvège par
                        Norsk Hydro et rapatrié en France en mars 1940. L’épisode fut immortalisé en
                        1948 dans La Bataille de l’eau lourde de Jean Dréville, film dans lequel les protagonistes tenaient leur propre
                        rôle, témoignage de la volonté de préserver la mémoire d’un moment auquel
                        une grande importance symbolique fut attachée : un acte fondateur de la
                        résistance selon Dominique Mongin. Il est dès lors clairement envisagé la
                        réalisation d’une arme puisqu’un site d’expérimentation dans le Sahara est
                        déjà en réflexion. Toutefois le choix de l’eau lourde s’avère une impasse.
                            Joliot sait en janvier 1940 que
                        l’uranium 235 offre le plus de perspectives pour obtenir une réaction en
                        chaîne bien que cela reste hors de portée pour la France.

                    L’invasion allemande de mai 1940 conduit Joliot et Dautry à mettre en lieu
                        sûr les précieuses matières à Clermont-Ferrand avec le stock de radium
                        français (1,5 gramme). Le 16 juin, l’eau lourde et le radium sont transférés
                        à Bordeaux pour être embarquées le 17 juin avec Halban et Kowarski à destination
                        de Londres, les deux atomiciens étant munis d’un ordre de mission signé du
                        chef de cabinet de Dautry les enjoignant de se
                        mettre au service du gouvernement britannique. Bien qu’antidaté en raison de
                        la démission du gouvernement de Paul Reynaud,
                        l’acte constitue, comme un geste de résistance administrative, une manière
                        de légitimer la poursuite des recherches atomiques françaises malgré la
                        défaite. Quant à l’oxyde d’uranium, il est embarqué le même jour que les
                        autres matières mais à destination du Maroc, où il est gardé caché dans une
                        mine de phosphates jusqu’en 1946 par Jacques Bondon, un ingénieur du Corps des mines. De son côté, Joliot choisit de rester en France malgré les
                        propositions d’exfiltration qui lui sont faites pendant l’Occupation car il
                        privilégie l’engagement sur place en entrant au Parti communiste et en
                        rejoignant une formation de résistance liée à celui-ci, le Front national,
                        ce qui ne l’empêche pas de poursuivre ses recherches en évitant
                        soigneusement toute utilisation par l’ennemi.

                    En Angleterre, Halban et
                            Kowarski se mettent au service de
                        l’organisme chargé d’étudier la faisabilité d’une bombe, le MAUD Committee,
                        qui ne constitue pas un acronyme mais provient, par erreur, d’un
                        télégramme du physicien danois Niels Bohr qui faisait référence à sa
                        gouvernante Maud Ray juste après l’occupation de Copenhague, ce qui a été
                        compris à tort comme un message codé. Cette structure devient en 1941 le
                        programme Tube Alloys avant qu’il ne soit transféré en 1943 au Canada
                        pour être intégré au projet Manhattan. Dès leur arrivée, les Français
                        rédigent un rapport confirmant l’intérêt de la filière de l’uranium enrichi
                        et entrevoient la possibilité de produire un élément transuranien par
                        capture neutronique de l’uranium 238, ce qui sera confirmé
                        avec la synthèse du plutonium à Berkeley fin 1940. Ils travaillent d’abord
                        au Cavendish Laboratory de l’université de Cambridge, où ils montrent qu’une
                        réaction en chaîne est possible. Ils y sont rejoints par Jules Guéron en 1941 puis Bertrand Goldschmidt et Pierre Auger en 1942 avant que l’équipe des « atomiciens de la France Libre », selon
                        l’expression de Dominique Mongin, ne rejoigne le Canada avec l’eau lourde, à
                        l’exception de Kowarski qui préfère rester à
                        Cambridge. Ils restent cantonnés à des recherches en rapport avec l’eau
                        lourde, assez périphériques au projet Manhattan dans une volonté américaine
                        de limiter les transferts de connaissances. Seul Goldschmidt est intégré aux
                        recherches conduites à Chicago pour travailler sur le plutonium et donc
                        directement au service du projet américain sous la férule de son découvreur
                        Glenn Seaborg. Pierre Auger, lui, n’eut que le droit de voir fonctionner la pile
                        atomique que vient de réaliser le physicien italien Enrico Fermi à Chicago pour produire la première réaction
                        en chaîne auto-entretenue en décembre 1942. C’est par Auger, Guéron et Goldschmidt que de Gaulle
                        est informé du projet Manhattan lors de son voyage à Ottawa en juillet 1944.

                    Ces scientifiques ne reviennent ensuite en France qu’à partir
                        de la fin de l’année 1945, soit après l’aboutissement du projet américain de
                        bombe atomique. Leur participation, même légère, et surtout les travaux
                        pionniers réalisés avant la défaite permettent à Joliot d’affirmer dans L’Humanité du 10 août 1945 que
                        « c’est par des savants français que les premiers principes de réalisation
                        de la bombe atomique ont été découverts ». À la Libération, en devenant
                        directeur du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) dès le
                        20 août 1944, il pousse à la relance des recherches atomiques françaises
                        comme outil de la renaissance nationale.

                    La même démarche est accomplie par Raoul Dautry, qui s’est retiré de la vie politique lors de
                        l’Occupation mais reçoit le portefeuille de la Reconstruction et de
                        l’Urbanisme dans le gouvernement provisoire de la République française
                        (GPRF). Par deux notes remises à de Gaulle, il
                        met en avant la qualité des recherches françaises avant-guerre et souligne
                        les intérêts tant économiques que militaires de la nouvelle source
                        d’énergie. En mai 1945, Joliot et Auger se font pressants pour mettre en place un
                        organisme entièrement consacré aux recherches atomiques, ce qui aboutit à
                        l’ordonnance de création du Commissariat à l’énergie atomique (CEA), le
                        18 octobre 1945, trois jours avant l’élection d’une Assemblée constituante
                        dont doit dépendre le gouvernement. Par compromis, une double direction est
                        créée : scientifique, avec un Haut-commissaire, et administrative, avec un
                        Administrateur général, fonctions qui échoient à Joliot et Dautry.

                

                
                
                    
                        Les ambiguïtés de la IVe République
                    

                    L’ordonnance fixe au nouveau commissariat la mission de
                        poursuivre « les recherches scientifiques et techniques en vue de
                        l’utilisation de l’énergie atomique dans les divers domaines de la science,
                        de l’industrie et de la défense nationale ». Faire une bombe semble donc
                        conforme au texte, ce que revendique de Gaulle
                        a posteriori dans une conférence de presse de 1954. Pourtant, tel
                        n’est pas l’esprit de Frédéric Joliot et, de
                        toute manière, les moyens dont dispose la France ruinée du milieu des
                        années 1940 ne permettent d’envisager, dans un premier temps, que la
                        réalisation d’une pile atomique pour enfin obtenir une réaction en chaîne
                        dans l’hexagone. Le caractère pacifique de ces recherches à priorité
                        énergétiques est proclamé haut et fort par Joliot lors du premier comité atomique, le 19 mars 1946, « la
                        France déclare qu’elle n’entreprendra pas la fabrication d’armes fondées sur
                        l’énergie atomique », et confirmé par l’ambassadeur auprès de l’ONU,
                        Alexandre Parodi, devant la Commission de
                        l’énergie atomique de l’institution internationale, le 25 juin 1946.

                    Le texte de l’ordonnance n’est pourtant nullement
                        contradictoire avec ces orientations car la nouvelle énergie peut permettre
                        d’envisager des applications dans le domaine de la propulsion et la création
                        d’octobre 1945 confie également au CEA la mission d’étudier « les mesures
                        propres à assurer la protection des personnes et des biens contre les effets
                        destructifs de l’énergie atomique », c’est-à-dire d’anticiper une éventuelle
                        guerre nucléaire, ce à quoi, d’ailleurs, les armées travaillent en ordre
                        dispersé dès 1945 en affectant des officiers du service des poudres de
                        l’armée de Terre et de la Direction des études et fabrications
                        d’armement (DEFA) à des laboratoires de physique nucléaire.

                    Il est donc possible de définir ces premières années de la
                        recherche nationale comme un apparent premier consensus nucléaire français,
                        avant celui des années 1980, tant l’enthousiasme est unanime face aux
                        perspectives de l’atome tout en rejetant, du moins officiellement, la
                        perspective de faire une bombe, encore hors de portée. Très vite, le
                        succès est au rendez-vous puisque les équipes du CEA, fortes de l’expérience
                        acquise au Canada et de la conservation des matières nucléaires pendant la
                        guerre, parviennent à réaliser la première pile atomique française, Zoé
                        (zéro énergie, oxyde d’uranium, eau lourde), dans le laboratoire de
                        Fontenay-aux-Roses le 15 décembre 1948.

                    Cet unanimisme se heurte assez vite à la guerre froide en
                        gestation et à ses réalités tant politiques que stratégiques et militaires.
                        Ainsi, la France, par son expérience de la défaite et de l’occupation, dès
                        octobre 1945, développe une réflexion originale qui démontre que la nature
                        même de la nouvelle arme n’est pas encore bien comprise parmi les autres
                        nations. En effet, dans la Revue de défense nationale, l’amiral Raoul
                            Castex est le premier à comprendre son
                        caractère stratégique nouveau : « la nation faible, tout autant que la
                        nation forte, possédera des bombes atomiques, en moindre quantité peut-être,
                        mais cette considération de nombre pèse peu quand il s’agit d’engins de
                        puissance individuelle aussi grande », ce que le général Pierre Marie
                            Gallois nomme en 1960 « le pouvoir
                        égalisateur de l’atome », d’où l’intérêt pour une nation, même avec des
                        moyens limités comme la France, de développer un programme militaire pour
                        éviter un nouveau juin 1940. Ces réflexions sont également menées par le
                        colonel Charles Ailleret, qui en 1952 prend la
                        tête du commandement des armes spéciales, non conventionnelles, de l’armée
                        de Terre, et le général André Beaufre, futur
                        commandant des forces françaises engagées dans l’expédition de Suez en 1956,
                        lequel soumet ses réflexions au gouvernement à partir de 1954.

                    Toutefois ces développements de la pensée stratégique française
                        ne peuvent aboutir tant que le CEA affiche sa volonté purement civile sous
                        la houlette de Joliot, garant du premier
                        consensus national autour d’un nucléaire à vocation civile. Celui-ci craque
                        dès les débuts de la guerre froide, en particulier lors des débats autour de
                        l’acceptation du plan Marshall qui conduit le
                        président du Conseil, Paul Ramadier, à écarter
                        les ministres communistes le 4 mai 1947. Dès lors les autres groupes
                        politiques, la presse mais aussi les Américains et Britanniques s’inquiètent
                        de la présence de communistes dans le CEA alors que la France entre dans un
                        système d’alliances occidentales par la signature du traité de Bruxelles le
                        17 mars 1948 avec les autres puissances ouest-européennes puis celle du
                        pacte Atlantique le 4 avril 1949, qui permet la création en 1950 d’une
                        structure militaire, l’organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN).

                    Sous pression soviétique, s’organise en Pologne à
                        Wroclaw du 25 au 28 août 1948 un Rassemblement international des
                        intellectuels pour la Paix puis un premier Congrès mondial des partisans de
                        la paix, salle Pleyel à Paris en avril 1949, ouvert par Joliot. Il s’engage alors publiquement dans le
                        mouvement pacifiste sous influence communiste et devient président du
                        mouvement des partisans de la paix. Ce dernier rédige lors d’une réunion de
                        son comité le 19 mars 1950 « l’appel de Stockholm » demandant l’interdiction
                        de l’arme atomique et déclarant coupable de crime contre l’Humanité tout
                        pouvoir qui y aurait recours. Il s’agit de critiquer une arme qui est encore
                        le monopole des Américains car l’URSS ne réalise sa première explosion que
                        le 29 août 1949 et n’est pas en mesure de fabriquer des armes en quantité et
                        encore moins de disposer des vecteurs pour bombarder à longue portée avant
                        une dizaine d’années. Le 5 avril 1950, lors du XIIe Congrès du PCF, placé sous le slogan « La Paix, tâche
                        primordiale », Joliot déclare que « jamais les
                        scientifiques progressistes, les scientifiques communistes, ne donneront une
                        parcelle de leur science pour faire la guerre contre l’Union soviétique ».
                        Il franchit la ligne rouge : Georges Bidault,
                        président du Conseil, le renvoie de la tête du CEA à la date du 28 avril.
                        Avec lui, les chercheurs communistes doivent démissionner. Le premier
                        consensus nucléaire français est brisé et ouvre ainsi la voie à un programme
                        militaire pendant que le PCF se mobilise en faveur de l’appel de Stockholm,
                        s’oppose à l’arme nucléaire, l’OTAN et toute alliance européenne.

                    Fin 1951, Félix Gaillard,
                        secrétaire d’État à la présidence du conseil entend donner une accélération
                        au programme de recherche du CEA. Il défend un plan quinquennal de
                        financement de la réalisation à Marcoule dans le Gard de deux réacteurs à
                        uranium naturel de type graphite-gaz, comme modérateur de la réaction en
                        chaîne, accompagnés d’une usine d’extraction du plutonium produit par la
                        divergence. Cette voie est privilégiée à celle de l’enrichissement
                        d’uranium. En effet, le principal obstacle à la réalisation d’une arme
                        nucléaire est l’obtention de suffisamment de matière fissile pour être en
                        mesure de déclencher une réaction en chaîne explosive. Le plutonium se
                        récupère dans le combustible partiellement usagé de réacteurs nucléaires
                        fonctionnant à l’uranium faiblement enrichi. L’enrichissement de l’uranium
                        vise à séparer l’uranium 235 de l’uranium 238 afin d’obtenir un combustible
                        dit de qualité militaire, c’est-à-dire capable d’être intégré à une bombe.
                        Ce niveau est atteint à partir de 20 % d’enrichissement (part d’uranium 235)
                        mais est optimal à 90 % car il nécessite alors une moindre quantité de matière et permet une arme plus pratique, transportable,
                        c’est-à-dire miniaturisée. Les auteurs de la lettre adressée à Roosevelt en 1939 jugeaient ce procédé tellement
                        complexe qu’ils imaginaient une énorme bombe qui n’aurait pu être
                        transportée que par bateau et ne serait ainsi destinée qu’à la destruction
                        d’un port. Le projet Manhattan est tout de même parvenu à produire 64 kg
                        d’uranium enrichi à 80 % employés dans la bombe larguée sur Hiroshima,
                            Little Boy, pour délivrer une puissance d’environ 15 kilotonnes
                        équivalent TNT. Cette mesure de la puissance des armes atomiques fut
                        développée par les physiciens du projet secret américain en prenant comme
                        étalon de référence la plus puissante explosion ayant eu lieu, soit celle
                        d’un bateau transportant des munitions dans le port de Halifax au Canada,
                        estimée à un peu moins de 3 kilotonnes. Il faut, pour disposer d’une
                        importante quantité d’uranium enrichi, construire une usine de séparation
                        isotopique dans laquelle des centrifugeuses isolent l’uranium 235, plus
                        léger que le 238. C’est à ce moment-là encore hors de portée pour la France.

                    
                        Fabriquer de la matière fissile

                        [image: Fabriquer de la matière fissile]
                        L'image le parcours de l’uranium vers deux types de matières pour bombes nucléaires. L’uranium extrait du sol est envoyé en usine de séparation isotopique, où l’on enrichit l’uranium pour isoler l’U‑235, utilisé ensuite dans une bombe à uranium 235.
 L’uranium sert aussi de combustible dans des réacteurs nucléaires ; le combustible irradié qui en sort contient du plutonium 239, récupéré pour fabriquer une bombe au plutonium 239.

                    
                    Les quantités de plutonium envisagées par le plan
                        permettent de produire, en moins de cinq ans, suffisamment de matière
                        fissile pour six à huit bombes. Une arme nucléaire est la combinaison de
                        cette matière avec un détonateur, le tout suffisamment miniaturisé pour être
                        porté par un vecteur, lui aussi à réaliser. Tel n’est pas l’objectif affiché
                        car le plutonium est destiné à alimenter d’autres réacteurs, voire des
                        prototypes de moteurs nucléaires. Néanmoins, l’Assemblée nationale choisit
                        presque inconsciemment en votant, le 3 juillet 1952, ce premier plan
                        quinquennal Pinay-Gaillard – Antoine Pinay étant président du Conseil – de donner à la
                        France les moyens de se doter de l’arme nucléaire. Les communistes se
                        laissent berner dans cette affaire. En raison du refus du vote d’un
                        amendement interdisant l’usage des matières produites pour réaliser des
                        armes, ils rejettent le plan mais finissent, un an plus tard par voter une
                        augmentation de son budget. Celui-ci, d’ailleurs, est une nouvelle fois revu
                        à la hausse en 1955 par le financement sur les crédits de la Défense d’un
                        troisième réacteur. Les apparences sont toutefois sauves, puisque la chaleur
                        dégagée par les réacteurs permet en 1956 la première production
                        d’électricité d’origine nucléaire à partir du premier d’entre eux, le G-1
                        pour graphite.

                

                
                
                    
                        Le choix de faire la bombe
                    

                    L’attitude des gouvernements de la IVe République est ainsi très ambiguë et ceci pour des raisons
                        essentiellement politiques : aucune force en capacité d’exercer les
                        responsabilités ou souhaitant le faire n’assume un tel objectif. De
                        surcroît, le PCF, entouré d’un cordon sanitaire, mais incontournable en tant
                        que principal parti et groupe parlementaire, s’oppose à la fois aux
                        alliances occidentales et à un programme nucléaire militaire. Pour ce
                        dernier, une fusion des luttes s’effectue contre le projet de Communauté
                        européenne de défense (CED) débattu de 1952 à 1954 et qui inclut un
                        réarmement de l’Allemagne fédérale, dont l’échec est suivi de son adhésion
                        au pacte de Bruxelles, alliance militaire des États d’Europe occidentale, et
                        puis à l’OTAN. Sortie de son régime d’occupation par les accords de Londres
                        et Paris (3 et 23 octobre 1954), la RFA peut créer une armée nationale, la
                        Bundeswehr, sous condition de renoncer aux armes de destruction massive,
                        mais l’intégration dans le système d’alliances occidental fait entrevoir aux
                        communistes une « Wehrmacht dotée d’armes atomiques ». De
                        leur côté, les gaullistes refusent le régime parlementaire de la IVe République, ce qui n’empêche pas certains
                        d’entre eux de se laisser aller à la tentation d’un portefeuille
                        gouvernemental sans toutefois jamais recevoir la bénédiction du Général. Ces
                        derniers s’intéressent de près aux objectifs militaires des recherches
                        atomiques, à commencer par Jacques Chaban-Delmas, lequel dirige plusieurs ministères à partir de la présidence du Conseil
                        de Pierre Mendès France en 1954, en
                        particulier celui de la Défense, sous Félix Gaillard, de novembre 1957 au 14 mai 1958, dans le but de
                        surveiller la création de ce qu’il appelle « ma bombe ».

                    Ainsi, les partisans d’une « force de frappe » existent et ils
                        ne sont pas exclusivement issus des milieux gaullistes. Une curieuse
                        cristallisation s’effectue autour de Pierre Mendès France, qui accède aux responsabilités le 18 juin 1954 après la
                        défaite française en Indochine. Dans son cabinet, en effet, en plus des
                        gaullistes (lui-même, le général Pierre Koenig et Diomède Cartroux) se trouve un partisan
                        ouvert de l’arme atomique, Maurice Bourgès-Maunoury. Au sein du CEA, Pierre Guillaumat et Yves Rocard exercent
                        une douce pression en ce sens et l’on observe également une sensibilisation
                        de certains militaires en place dans les états-majors de l’OTAN : par
                        exemple le prestigieux maréchal Alphonse Juin, commandant en chef du secteur Centre-Europe, et Pierre Marie Gallois, alors colonel, l’un des concepteurs de la
                        nouvelle doctrine nucléaire de l’Alliance, dite « New Look »,
                        progressivement adoptée de 1953 à 1957. Ce dernier, avec deux autres
                        colonels américains et un britannique, les hot colonels du New
                            Approach Group, adaptent la défense occidentale à l’ère atomique
                        avec cette nouvelle stratégie à la demande du Supreme Allied Commander
                            Europe (SACEUR), commandant suprême des forces alliées en
                        Europe, le général Alfred Gruenther. En
                        effet, jusque-là, l’arme nucléaire n’était pensée que comme une très grosse
                        bombe destinée à effectuer des bombardements stratégiques, c’est-à-dire à
                        viser villes et industries à la manière de ce qui avait été pratiqué par les
                        alliés lors de la Seconde Guerre mondiale : doctrine qualifiée de
                        néo-douhétisme, en référence au théoricien du bombardement stratégique, le
                        général italien Giulio Douhet, dans les
                        années 1920.

                    Il s’agit désormais, en cas de guerre, d’employer massivement
                        les armes nucléaires à tous les niveaux, du tactique (champ de bataille) au
                        stratégique (ciblage recherchant un effet sur la conduite globale de la
                        guerre, principalement contre les villes pour briser le moral et épuiser
                            les forces adverses), pour compenser la supériorité conventionnelle (en
                        troupes et armes classiques) majeure du camp communiste, laquelle est une
                        constante de la guerre froide. S’ajoute à cela la crainte d’une France
                        minorée en Europe par le réarmement de l’Allemagne dans le contexte d’une
                        défaite humiliante en Indochine que Pierre Mendès France aurait estimé, selon Yves Rocard, pouvoir mieux négocier s’il avait détenu l’arme
                        nucléaire. Dès août, il approuve le projet Q-244 de sous-marin à propulsion
                        nucléaire qui doit être assemblé à l’arsenal de Cherbourg.

                    Le 10 septembre 1954, lors d’un comité de défense nationale
                        présidé par Pierre Mendès France, la France, en membre de l’OTAN, entérine
                        la doctrine du New Look. Une discussion s’engage alors sur la
                        possibilité d’une bombe atomique française. Le ministre de l’Intérieur,
                        François Mitterrand, propose qu’elle soit
                        réalisée en collaboration avec les cinq partenaires de la Communauté
                        européenne du charbon et de l’acier (CECA), créée en 1951, ces mêmes pays
                        qui avaient envisagé de fonder une armée européenne dans le cadre de la
                        Communauté européenne de défense, projet rejeté dix jours plus tôt par
                        l’Assemblée nationale. Le 9 octobre, lors d’un comité interministériel, les
                        experts militaires estiment que la France est à cinq ans de produire l’arme
                        nucléaire et, surtout, Francis Perrin,
                        successeur de Joliot à la tête du CEA,
                        souligne que pendant les trois premières années les recherches quant aux
                        applications civiles et militaires sont communes, ce qui permet de continuer
                        sans réellement décider. Le président du Conseil choisit ainsi de s’engager
                        vers la voie militaire puisque son intérêt civil est évident et permet de
                        renvoyer à plus tard le choix purement militaire. Il crée par décret la
                        Commission supérieure des applications militaires de l’énergie
                        atomique (CSAMEA) devant assurer la coopération entre militaires et civils
                        du CEA. Le 4 novembre, il crée un Comité des explosifs nucléaires faisant la
                        liaison entre les Armées et le CEA au profit de ce dernier. La décision de
                        créer une bombe, avec réalisation d’essais dans le Sahara, et un sous-marin
                        nucléaire est prise mais doit rester secrète. Pour y parvenir, est mis en
                        place deux jours plus tard le Bureau d’études générales du CEA, ancêtre de
                        la Direction des applications militaires (DAM) qui prend ce nom le
                        12 septembre 1958.

                    Dans les années qui suivent, le programme se poursuit, en
                        particulier sous la présidence du Conseil d’Edgar Faure avec la signature du protocole secret du 20 mai 1955
                        entre Gaston Palewski, ministre gaulliste délégué à la présidence du Conseil chargé de l’énergie atomique,
                        de la coordination de la Défense nationale et du Sahara – titulature
                        révélatrice des ambitions du gouvernement –, le général Koenig, ministre de la Défense et Gilbert Jules, secrétaire d’État aux Finances. Ce
                        document augmente le budget du plan quinquennal de 1952 pour financer un
                        troisième réacteur, une usine d’extraction de matières fissiles à partir des
                        réacteurs de Marcoule et un système de propulsion atomique marine. Pourtant
                        Edgar Faure maintient les ambiguïtés de Mendès France en annonçant que la France renonce à l’arme « alors
                        qu’elle pourrait s’en pourvoir »… et que les recherches qui permettent d’y
                        accéder sont financées.

                    On retrouve une situation similaire avec le socialiste Guy
                            Mollet, secrétaire général de la Section
                        française de l’internationale ouvrière (SFIO), qui succède à Faure à partir du 1er février 1956. Conformément à la position de son parti, il s’engage
                        dans sa déclaration d’investiture à ne pas réaliser la bombe. Il propose
                        même un contrôle de la matière fissile par la Communauté européenne de
                        l’énergie atomique (Euratom) dont la création est discutée depuis la
                        conférence de Messine en juin 1955. Il soutient les positions d’un autre
                        socialiste, Jules Moch, représentant français
                        à la Commission du désarmement de l’ONU pour rechercher un accord de
                        désarmement a minima, mais qui, en cas d’échec, rendrait leur liberté
                        à tous les États concernés. Après son entrée en fonction, il est cependant
                        travaillé par ses ministres favorables à un programme militaire : Maurice
                            Bourgès-Maunoury à la Défense,
                            Chaban-Delmas, ministre d’État, ainsi que
                        par des parlementaires de sa majorité, notamment Félix Gaillard qui avait porté le premier plan quinquennal
                        atomique. Le rôle de Chaban est considérable dans cette affaire puisque
                        c’est lui qui met au courant le nouveau chef du gouvernement des
                        possibilités militaires des recherches conduites. Mollet en est effrayé puisque ces aspects sont ignorés du
                        parlement et ces informations si elles étaient éventées pourraient le faire
                        désavouer par la SFIO et voir son gouvernement renversé. Chaban lui propose
                        cependant de tenter de le convaincre de poursuivre dans la voie tracée en
                        lui faisant rencontrer le colonel Gallois. Ce
                        dernier, toujours au service de l’OTAN, participe avec les autres hot
                            colonels à des campagnes de présentation des détails du New
                        Look et de ses implications pour chaque pays de l’Alliance. Gallois est
                        ainsi habitué à faire la promotion de ses idées avec l’appui de tableaux
                        comportant statistiques et schémas comme cela se pratique alors dans les
                        réunions et séminaires américains. Peintre amateur, il a aussi un certain
                        talent de réalisation de ses propres supports de communication. À l’issue de
                        son exposé, un soir d’avril 1956, lors d’un échange savoureux dont il a
                        témoigné auprès de Dominique Mongin, il parvient à rallier Guy Mollet :

                    
                        Mollet : J’ai fait ma campagne électorale sur trois
                            points : la paix en Algérie, la réduction des impôts et le désarmement.
                            Or, je fais la guerre en Algérie, j’augmente les impôts pour la faire,
                            et vous voudriez en plus que je fasse la bombe atomique ?

                        Gallois : Monsieur
                            le Président, puisque vous avez trompé les Français sur ces deux
                            premiers points, vous pourriez aussi vous engager dans cette voie…

                    

                    Mollet finit par rejeter les
                        clauses restrictives du traité Euratom en discussion, y compris parce qu’il
                        est confronté à une forte pression de la part des membres de son
                        gouvernement et de parlementaires favorables à un armement atomique
                        français. Il laisse ainsi ouverte la possibilité d’une bombe nationale sans
                        encore véritablement trancher. Le traité négocié dans la deuxième moitié de
                        l’année 1956, notamment par l’action de Félix Gaillard auprès de Jean Monnet qui
                        travaille au projet, adopte une formulation restrictive pour l’Italie et
                        l’Allemagne mais pas pour la France : le document ne prévoit le contrôle que
                        des matières destinées à un programme civil, ce qui n’exclut pas un choix
                        militaire en amont, auquel Italiens et Allemands se sont engagés à renoncer.

                    Il faut cependant le coup de tonnerre de l’affaire de Suez pour
                        un engagement clair et net. Du 31 octobre au 7 novembre 1956, Français et
                        Britanniques, avec un appui terrestre israélien, parviennent à reprendre par
                        la force le canal de Suez nationalisé par le président égyptien Gamal Abdel
                            Nasser le 26 juillet. Toutefois, des
                        menaces nucléaires formulées par Moscou contre Paris et Londres afin de les
                        faire évacuer le canal ne voient aucune désapprobation de la part de
                        Washington, qui joue clairement contre ses alliés en attaquant la livre
                        sterling. Le message est clair : le monde a changé et les puissances d’hier
                        ne sont plus que des lilliputiens politiques face aux deux supergrands.
                        Alors que Londres choisit de relancer la special relationship pour
                        acter une reconnaissance du leadership américain, c’est au contraire un
                        électrochoc pour l’élite française, qui voit dans la bombe un moyen pour
                        compter à nouveau sur la scène mondiale et, surtout, ne pas dépendre de
                        l’allié transatlantique. Le 30 novembre, Guy Mollet confie au CEA l’achèvement du prototype de sous-marin à
                        propulsion nucléaire, projet toutefois abandonné en 1958 en raison de
                        difficultés à miniaturiser un réacteur de technologie uranium naturel et eau
                        lourde développée par la France, faute de capacité d’enrichissement.
                        L’avenir n’est cependant pas compromis car à cette mission s’ajoute l’étude
                        d’une usine de séparation isotopique afin de produire de l’uranium enrichi.
                        La préparation d’essais nucléaires est même décidée. Au printemps 1957 est
                        commandé auprès de Dassault un bombardier chargé d’emporter la future bombe,
                        le Mirage IV, dont le gouvernement ne fait aucun mystère auprès des
                        parlementaires : la vocation militaire du programme atomique français se
                        dévoile.

                    En juillet 1957, les financements sont dégagés par Maurice
                            Bourgès-Maunoury, désormais président du
                        Conseil, par le vote d’un deuxième plan quinquennal atomique, lequel
                        comporte la réalisation du site de Reggane dans le Sahara algérien pour
                        accueillir les expériences d’explosions atomiques. Félix Gaillard, antépénultième chef de gouvernement de la
                            IVe République, dans une décision antidatée
                        du 12 avril 1958, entre la chute de son gouvernement et l’arrivée de son
                        successeur, ordonne une première campagne d’essais pour le premier
                        trimestre 1960. Entretemps, le 28 novembre 1957, est signé un protocole à
                        dimension nucléaire entre les ministres de la Défense français (Jacques
                            Chaban-Delmas) italien (Paolo Emilio
                            Taviani) et allemand (Franz Josef
                            Strauss) prévoyant la fabrication d’armes
                        nucléaires par la France avec le concours scientifique et financier de ses
                        partenaires (accord FIG – France, Italy, Germany). Il s’agit
                        également de travailler ensemble sur les vecteurs puisque l’accord mentionne
                        des avions, des missiles et sous-entend la réalisation de sous-marins. C’est
                        aussi une conséquence directe de l’affaire de Suez. En effet, au moment où
                        Guy Mollet apprend le départ des Britanniques
                        de la région du canal, le chancelier allemand Konrad Adenauer est présent dans son bureau, ce qui permet d’ouvrir la
                        discussion. Cet accord n’aboutit toutefois qu’à un engagement oral quant à
                        la réalisation commune de l’usine de séparation isotopique, coopération
                        enterrée avec le retour au pouvoir de Charles de Gaulle en juin 1958, lequel souhaite que la France soit la
                        seule puissance nucléaire continentale, avec l’URSS bien entendu.

                    Un lien intime s’établit au cours de ces décisions avec le
                        programme israélien comme l’ont relevé le journaliste Pierre Péan et
                        l’historien Avner Cohen. En effet, le jeune Shimon Peres, alors cadre du Parti travailliste israélien et
                        directeur général adjoint du ministère de la Défense, est l’un des
                        principaux promoteurs des ambitions nucléaires de l’État hébreux dont il
                        assure la supervision. Il prend contact avec Paris pour la fourniture
                        d’armes classiques fin 1955 et établit un lien de confiance avec Maurice
                            Bourgès-Maunoury. Il sait tirer profit de
                        la crise de Suez pour obtenir un soutien décisif. Le 17 septembre 1956, le
                        CEA accepte la vente d’un petit réacteur de recherche, équivalent de celui
                        du CEA à Saclay, qui a aussi le mérite de promouvoir la technologie
                        nucléaire française, accord confirmé lors de la conférence de Sèvres du 22
                        au 24 octobre qui prévoit l’engagement militaire d’Israël aux côtés des
                        Français et Britanniques pour reprendre le canal de Suez. Début 1957,
                        l’accord évolue vers un réacteur équivalent au G-1 de Marcoule permettant la
                        production de plutonium. Les Israéliens obtiennent également une usine
                        d’extraction de la matière fissile. Un accord officiel qui va permettre la
                        construction par la Société alsacienne de constructions mécaniques (SACM) de
                        la centrale nucléaire de Dimona dans le Néguev et celle de l’usine
                        d’extraction dans les sous-sols par Saint-Gobain est signé le 3 octobre. À
                        son retour au pouvoir, de Gaulle souhaite
                        cependant l’interruption de la coopération sans s’opposer à la poursuite des
                        contrats par les entreprises françaises. Le réacteur entre en service en
                        1963 et l’usine d’extraction en 1965. Avner Cohen estime que les Français de
                        la IVe République ont mis tellement de
                        précautions et de secrets autour de cette coopération qu’ils sont les
                        véritables inventeurs de l’opacité nucléaire israélienne, en particulier à
                        cause de leurs propres hésitations à propos de la bombe et de fortes
                        ambiguïtés et hésitations de Guy Mollet
                        lorsqu’il dirigeait le gouvernement, tant pour le projet national que celui
                        de Dimona.

                    Les ambitions nucléaires de Paris témoignent aussi d’une
                        inquiétude qui gagne les élites françaises avec les débuts prometteurs du
                        programme spatial soviétique provoquant un véritable « effet Spoutnik » à
                        partir du lancement réussi du premier satellite artificiel le
                        4 octobre 1957. Cet événement signifie l’acquisition proche par les
                        Soviétiques d’une capacité de frappe nucléaire par missiles balistiques
                        intercontinentaux. Pour la première fois de leur histoire, les États-Unis ne
                        vont plus être protégés par leurs deux océans. Les Européens et Paris en
                        particulier doutent d’un engagement de Washington en cas de guerre sur le
                        vieux continent. Selon Frédéric Gloriant, l’accord FIG serait également une
                        tentative de Paris pour pousser Washington à soutenir ses ambitions
                        nucléaires pour que la révision en discussion en 1958 de la loi McMahon,
                        adoptée par le Congrès en 1946, qui interdit toute transmission de
                        renseignements de nature nucléaire à un autre État, lui profite. La simple
                        annonce de la fourniture aux Européens, Français compris, de missiles de
                        portée intermédiaire (IRBM – intermediate range ballistic missile,
                        armes se situant entre la courte portée et les missiles intercontinentaux),
                        Thor et Jupiter, suffit pour que les Français ralentissent le projet FIG dès
                        mars 1958. Ces armes seraient livrées sous double clé, c’est-à-dire que pour
                        les employer, un ordre national est insuffisant : l’accord du président des
                        États-Unis est nécessaire. Les discussions avec les Américains vont même
                        jusqu’à une coopération pour enfin aboutir dans les recherches sur une
                        propulsion atomique sous-marine qui va permettre d’avancer dans la
                        réalisation de la chaufferie des futurs submersibles. La IVe République choisit cependant de privilégier
                        l’explosion de sa propre bombe avant d’accepter les IRBM, lesquels n’ont
                        jamais été déployés puisque les conditions politiques intérieures se
                        transforment avec l’accès du général de Gaulle à la présidence du Conseil le 1er juin 1958.

                    Malgré ces inquiétudes et évolutions, au moment de
                        l’approbation du New Look par l’OTAN avec l’adoption du plan MC 48 le
                        22 novembre 1954, la France réclame son équipement en armes nucléaires
                        tactiques pour accomplir les missions qui lui sont assignées en cas
                        d’offensive de l’Est. Les Français doivent manœuvrer leurs troupes
                        stationnées en RFA pour contrer les attaques en provenance de la frontière
                        tchécoslovaque. Cela conduit à la livraison en 1957 d’une trentaine de
                        missiles Honest John d’une portée de 5 à 38 km et d’une puissance réglable
                        jusqu’à 40 kilotonnes dans le cadre d’une décision d’emploi par le SACEUR,
                        un général américain.

                    On le voit, tout est prêt avant même la présidence de Charles
                        de Gaulle, ce qui interroge sur l’association
                        systématique faite encore aujourd’hui entre le Général et la réalisation de
                        la bombe française. Il y a toutefois une logique puisqu’il signe
                        l’ordonnance de création du CEA et que ses partisans ayant occupé des
                        responsabilités ont « veillé au grain » sous la IVe République. Enfin, comme nous le verrons plus loin, il accélère le
                        programme et garantit son financement, avec les deux premières lois de
                        programme militaire en 1960 puis 1964. Un autre aspect essentiel dans cette
                        idée reçue de la paternité gaullienne est le reniement a posteriori
                        par les personnalités de gauche de leurs responsabilités dans le programme
                        nucléaire, à l’image des déclarations de Guy Mollet lors du débat parlementaire sur le financement de la
                        « force de frappe » en 1960 : « nous ne voulions pas – tout au moins en ce
                        qui nous concerne, nous, socialistes – que ce fût à des fins militaires,
                        encore moins pour une force strictement nationale. Nous ne le voulions
                        pas. »

                     

                    De 1896 à la Seconde Guerre mondiale, la France s’est
                        progressivement érigée comme l’une des nations les plus avancées dans la
                        recherche atomique au point d’envisager la conception de réacteurs et même
                        de l’arme nucléaire dès 1939. L’épreuve de la guerre et de l’Occupation
                        rebattent les cartes à l’échelle mondiale avec le projet Manhattan qui
                        aboutit aux premières explosions réalisées par les États-Unis. La France
                        sort ruinée de la guerre, mais cette situation galvanise les ambitions
                        politiques, scientifiques et industrielles d’assurer la reconstruction et de
                        retrouver voix au chapitre sur la scène internationale. Deux moments clés
                        sont ainsi à retenir : la création du CEA en 1945 et l’humiliante affaire de
                        Suez en 1956 qui convainc les élites nationales, pour beaucoup déjà acquises
                        à cette idée, de parachever les ambitions nucléaires militaires du pays. Le
                        contexte s’y prête aussi car cette volonté se retrouve dans le secteur de la
                        reconstruction, avec la quasi-totalité des villes rebâties avant 1958, et
                        dans les avancées prodigieuses dans le domaine de l’aviation, comprenant des
                        réussites civiles avec la Caravelle et militaires avec les réalisations de
                        Dassault dans la continuité desquelles s’inscrit le bombardier atomique
                        Mirage IV.
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